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REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES

COMMUNE DE LE TIGNET

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 4 JUIN 2018

Nombre de conseillers : 
23

En exercice 
: 

23

L’an deux mille dix-huit,

Présents
: 

15

Le quatre juin, 

Votants
:
            22

Le Conseil Municipal de la Commune du TIGNET dûment convoqué, 

S’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur François BALAZUN Maire. 





Date de convocation du Conseil Municipal : mercredi 30 mai 2018

PRESENTS : M. François BALAZUN, M. José COTTON, M. Jean BROUTIN, Mme Isabelle AUDIC, M. Jacki DERAIN, Mme Nathalie BOUFFEROUK, M. Jean-Pierre LEPLEUX, Mme Valérie CASTELLANO, M. Jean-Marc FRAYSSIGNES, Mme Pascale BOURG, M. Mickaël COULON, Michelle ALLAVENNE, M. Claude SERRA, Mme Brigitte LUCAS, M. Albert WOLFF.

ABSENTE : Mme Marianne DRAUSSIN 

Secrétaire de séance : Mme Isabelle AUDIC   

POUVOIRS : 

Le membres dont les noms suivent ont donné à un collègue de leur choix pouvoir écrit de voter, en leur nom par application des dispositions de l’article L. 2121-20 de la loi n°96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 

	NOMS DES MANDANTS
	A
	NOMS DES MANDATAIRES

	M. Antoine LERDA 
	à
	Jean BROUTIN 

	M. Christian BORCHI 
	à
	Mme Isabelle AUDIC

	M. Adrien CLEMENT 
	à
	M. François BALAZUN

	M. Guy BESCOND 
	à
	M. José COTTON

	Mme Valérie DUFFOSE
	à
	M.  Claude SERRA 

	Mme Brigitte MAUREL 
	à
	Mme Brigitte LUCAS

	M. Gérard MOLINES 
	à
	M. Albert WOLFF 


Secrétaire de séance : Mme Isabelle AUDIC   

Mme Isabelle AUDIC, sur proposition de Monsieur le Maire et  conformément à l'article L.2121-15 du C.G.C.T est désignée secrétaire de séance. 

Conformément à l’article L 2121.18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la séance a été publique.
Monsieur le Maire procède à l’appel. 

Le quorum est atteint. 


Le Procès-verbal du Conseil Municipal du 09 avril 2018 est approuvé à l’unanimité 

DELIBERATION N°2018-027 – INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER MUNICIPAL 

Monsieur le Maire expose :

Madame Marie-Elisabeth THIBAUDEAU, conseillère municipale, a présenté, par lettre en date du 10 avril 2018, sa démission de son poste de Conseillère Municipale pour des raisons personnelles ; 

Ce courrier a été adressé au Préfet des Alpes-Maritimes pour information ; 

Considérant la démission de Madame Marie-Elisabeth THIBAUDEAU, il y a lieu de compléter le Conseil Municipal par  le candidat issu de la même liste venant immédiatement derrière le dernier élu ; 

Considérant que Madame Michelle ALLAVENNE venant dans l’ordre de la liste, il convient qu’il soit procédé à son installation ;  

Vu l’article le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2121-4

Vu le Code électoral, notamment l’article L.270 ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants :

· PREND ACTE de l’installation de Madame Michelle ALLAVENNE en qualité de Conseillère Municipale au sein du Conseil Municipal.

L’ordre du tableau du Conseil Municipal sera modifié en conséquence. 

DELIBERATION N°2018.028 : DESIGNATION D’UN DELEGUE 
TITULAIRE ET D’UN SUPPLEANT AU COMITE SYNDICAL DU SYNDICAT DES EAUX DU CANAL BELLETRUD

· Vu l’article 6 des Statuts du Syndicat des Eaux du Canal Belletrud

· Vu la délibération N° 2013.046 du 30/09/2013 portant sur la création d’un syndicat de communes de gestion de l’eau et de l’assainissement

· Vu la délibération N°2014/005 du 15 avril 2014 portant désignation de deux délégués et d’un suppléant du Comité Syndical des Eaux et du Canal Belletrud

Monsieur Le Maire rappelle que dans l’article 6 des Statuts du Syndicat des Eaux du Canal Belletrud approuvés par délibération du 30/09/2013 il est précisé que :

· Le Syndicat est administré par un comité syndical composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes adhérentes.

· Chaque commune membre est représentée au sein du comité par deux délégués. 

· Chaque commune membre procède à l’élection de ses deux délégués.

· Chaque commune membre procède à l’élection d’un seul et unique délégué suppléant apte à remplacer tout délégué titulaire empêché. Le cas échéant, il siège au comité avec voix délibérative.

Monsieur Le Maire expose aux membres du Conseil Municipal la démission du Conseil Municipal de Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU par courrier en date du 10 avril 2018, entrainant de facto sa démission du Comité Syndical des Eaux du Canal Belletrud au sein duquel elle siégeait en qualité de deuxième déléguée titulaire.

Monsieur le Maire rappelle que Monsieur José COTTON a été désigné en qualité de délégué titulaire n°1 par délibération n°2014/005 en date du 15 avril 2014.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à bulletins secrets le deuxième délégué titulaire en remplacement de Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU et un suppléant

Délégués Titulaires:

- Délégué n°1 : Monsieur José COTTON 

- Délégué n°2 : M. Jean BROUTIN (16 voix « BROUTIN », 6 bulletins nuls & blancs)

Délégué Suppléant : M. Christian BORCHI (15 voix « BORCHI », 7 bulletins nuls & blancs)

DELIBERATION N°2018.029 : CRÉATION D’UN EMPLOI D’AGENT DE POLICE MUNICIPALE A TEMPS COMPLET

Monsieur le Maire expose :

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-29,
VU la loi 83-634 portant droits et obligations des fonctionnaires,

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

VU la loi 2007-209 relative à la fonction publique territoriale,

VU le décret n°2006 -1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des agents de police municipale,
VU le décret n° 2017-397 du 24 mars 2017 modifiant le décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de police municipale,

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services ;

CONSIDERANT que le service de la police municipale compte actuellement un agent ayant le grade de Brigadier-chef principal ;  

CONSIDERANT la diversité des missions incombant à la police municipale, couplée à des contraintes incompressibles (congés, récupérations, nécessité de limiter le travail isolé...) ;

CONSIDERANT la nécessité de réorganisation de la police municipale devant se traduire par un renforcement de patrouilles, de lutte contre les actes d’incivisme et de prévention de nouvelles formes de délinquance ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu, pour l'ensemble de ces raisons, de renforcer le service de la police municipale en recrutant un nouvel agent de la police municipale ; 

Cet agent pourra être recruté dans les grades suivants :

· le gardien-brigadier

· le brigadier-chef principal.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 21 voix « Pour », et 1 voix « Contre » (Monsieur Mickaël COULON) :
· AUTORISE la création d’un emploi d’agent de police municipale à temps complet ;

· DIT que l’agent recruté appartiendra à l’un des grades  suivants : 
· Gardien-brigadier

· Brigadier-chef principal

· AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au recrutement ;

· DIT que les crédits nécessaires seront prévus au budget 2018

Le  tableau des effectifs sera modifié par conséquent.   

COMMENTAIRES 

Monsieur SERRA donne l’explication du vote favorable de leur groupe sur cette délibération relative au recrutement d’un deuxième policier municipal qui répond à leur attente exprimée lors des élections municipales de 2014. Cependant, il regrette une décision tardive car la nécessité du recrutement d’un deuxième policier municipal s’imposait depuis longtemps et que cela aurait permis d’empêcher des cambriolages. 
Monsieur le Maire répond que malheureusement, ce n’est pas le recrutement d’un deuxième policier municipal qui aurait permis d’éviter les cambriolages car d’autres communes ayant de nombreux policiers municipaux n’ont pas été épargnées. Il estime que ce n’est pas en embauchant qu’il y aurait moins de cambriolages. 
Il ajoute qu’en 2014 dates des dernières élections municipales, il ne voyait pas la nécessité d’embaucher un deuxième policier municipal, mais sa position était restée ouverte sur cette question lorsque le besoin se ferait sentir. Il justifie aujourd’hui ce recrutement par un certain nombre de raisons, notamment par le fait que depuis 2015, et malheureusement, la France a été touchée par plusieurs attentats, amenant l’Etat a imposé aux communes de nombreuses normes de sécurité consécutives à ces actes, créant ainsi des obligations sécuritaires plus importantes lors de diverses manifestations communales. 
Il fait remarquer qu’il ne fait pas appel à un ASVP mais directement à un policier municipal expérimenté et de rappeler que la commune du Tignet a été la première commune de l’ex canton de Saint-Vallier à avoir eu recours aux caméras sur son territoire. 
Il précise en évoquant l’installation de deux caméras sur le plateau sportif, cinq caméras sur des points stratégiques, deux caméras dans les écoles pour renforcer la sécurité anti intrusion, le développement des quartiers vigilants et de la chaîne de vigilance, l’autorisation d’armement de la police municipale, le contrat de mise sous surveillance de bâtiments communaux, le plan tranquillité vacances avec ronde policière pour les personnes qui s’absentent, le plan vigilance de la zone commerciale assuré par la PM pour les fêtes de fin année, jusqu'à fermeture, la signature d’une convention avec la gendarmerie pour assurer une meilleure coordination des actions entre la police municipale et cette dernière, l’achat de deux herses anti franchissement véhicules, l’achat de boitiers alarmes anti intrusion dans les écoles, l’achat futur d’un nouveau véhicule de police…Il souligne que c’est la preuve que la majorité municipale accorde une importance à la sécurité des Tignétans. 
DELIBERATION N°2018.030 : RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION UNIQUE D’OFFRE DE SERVICES ENTRE LA MAIRIE DU TIGNET ET LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DES ALPES-MARITIMES
Dans le cadre des compétences dévolues par la section III du chapitre II de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le Centre de Gestion de la fonction publique territoriales des Alpes-Maritimes (CDG 06) constitue un centre de ressources départemental en matière de ressources humaines habilité à proposer aux collectivités territoriales et établissements de son ressort géographique départemental un ensemble de missions relatives à la gestion des ressources humaines de leurs agents. 

Outre les missions obligatoires définies par l’article 23 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 que le CDG 06 assure de droit auprès d’eux, les collectivités et établissements publics affiliés peuvent bénéficier des missions facultatives proposées par le Centre dans le cadre des articles 24 à 27 de la loi précitée.

Par délibération n°2015/049 en date du 28 septembre 2015, le conseil municipal du Tignet a autorisé l’adhésion de notre collectivité à la convention unique d’offre de services proposée par le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale des Alpes-Maritimes. 

Cette convention venant à échéance au 31 décembre 2018, le CDG06, conformément à la délibération n°2018-09 en date du 27 mars 2018 de son Conseil d’Administration, propose sa reconduction par une nouvelle convention dont le projet est joint en annexe à la présente délibération, conclue pour une durée de 3 ans renouvelable une fois par tacite reconduction pour une durée de 3 ans, avec prise d’effet au 1er janvier 2019. 

Cette nouvelle convention d’offre de services se substituera automatiquement à la convention de 2016 aux mêmes conditions de service et de tarif. 

Cette convention facilite l’accès de notre collectivité aux missions facultatives par une formule d’adhésion «  à la carte » au moyen d’un seul instrument juridique et simplifie la gestion administrative des relations entre les deux partenaires.

Ce dispositif mutualisé par le CDG06 à l’échelle du territoire départemental assure notre collectivité de bénéficier pour son personnel d’un service de qualité à des tarifs calibrés au plus juste en fonction des coûts produits par la comptabilité analytique de cet établissement.

La convention de 2019 permettra de bénéficier des missions obligatoires ci-dessous :

· Socle commun de compétences  (secrétariat de la commission de réforme, secrétariat du comité médical, assistance juridique statutaire y compris référent déontologue, assistance au recrutement et aide à la mobilité externe, assistance en matière de retraite)

· Organisation des concours et examens professionnels

Et des missions facultatives suivantes :

· Médecine de prévention

· Hygiène et sécurité au travail 

· Remplacement d’agents

· Service social

· Accompagnement psychologique

· Conseil en recrutement 

· Conseil en organisation RH

· Archivage et numérisation 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· RENOUVELE la convention unique d’offre de services proposée par le CDG06 pour l’accès aux missions facultatives assurées par cet établissement ;

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer la nouvelle convention unique d’offre de services ainsi que les demandes d’adhésion aux missions proposées par ladite convention.  
DELIBERATION N°2018.031 : AUTORISATION D’OUVERTURE DOMINICALE DU MAGASIN LIDL

Monsieur le Maire expose au conseil municipal :

Vu le Code du travail, et notamment son article L3132-26 ;

Vu le courrier en demande du magasin LIDL du 19 avril 2018;

Vu l’accord tacite de la Communauté d’agglomération du Pays de Grasse suite à sa saisine par courrier du 30 Septembre 2017 ; 

Considérant la demande effectuée par le magasin LIDL d’ouverture le dimanche :

· 23 décembre 2018

Considérant l’impact positif pour la commune que constituerait cette activité supplémentaire, la plus grande amplitude horaires proposée aux clients ainsi que le gain en revenu pour les salariés, dont le taux horaire serait valorisé de façon non négligeable ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· DONNE un avis favorable à cette liste des dimanches où le magasin LIDL du Tignet est autorisé à ouvrir ;
· AUTORISE Monsieur le Maire à établir cette liste par décision.
DELIBERATION N°2018.032 : ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION PATRIMOINE VIVANT DU PAYS DE GRASSE 

Monsieur le Maire expose :

L’association « Patrimoine Vivant du Pays de Grasse » est destinée à porter le dossier de candidature au Patrimoine culturel immatériel de la France et de l’humanité des savoir-faire liés au parfum de Grasse. Il s’agit de la culture des plantes à parfum, de la  connaissance des matières premières naturelles et leur transformation avec l’art de composer le parfum. L’association a pour but de réunir un territoire autour d’une tradition ancestrale. L’ensemble des communes, mais tous les acteurs associatifs peuvent devenir les ambassadeurs de ce projet. Les actions de l’association se résument :

· A réaliser l’inventaire du Patrimoine Culturel Immatériel comprenant tous les patrimoines du Pays de Grasse.

· A encourager sa préservation, sa sauvegarde et sa mise en valeur.

· A faire découvrir ce patrimoine à tous les publics.

· A encourager la reconnaissance du métier de parfumeur aux métiers d’art.

Il rappelle que par délibération n°2015/003 en date du 23 février 2015, le conseil municipal du Tignet a autorisé l’adhésion de notre collectivité à l’association « Patrimoine vivant du Pays de Grasse ».

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· ATTRIBUE une subvention exceptionnelle de 400,00 € à l’association « Patrimoine Vivant du Pays de Grasse ».

DELIBERATION N°2018.033 : PRESCRIPTION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°5 DU PLAN LOCAL D’URBANISME
Monsieur le Maire rappelle que le plan local d'urbanisme a été approuvé par délibération du conseil municipal le 26 janvier 2007. Celui-ci a depuis été l’objet d’une révision « simplifiée » approuvée le 15 septembre 2008 et de 4 modifications et/ou modifications simplifiées (dont la numérotation s’est faite sans distinction) approuvées le 17 novembre 2008, le 25 janvier 2010 (modification n°2 et modification simplifiée n°3) et le 27 juin 2011.

Depuis cette approbation, la commune a constaté une problématique concernant la réalisation des stationnements pour les commerces dont le nombre de place est indexé sur de la SHON, alors que cette surface n’est pas forcément dédiée à l’accueil de clients, ou du personnel (stockage …). Le nombre de place sollicité peut ainsi être bloquant pour la réalisation de commerces avec un nombre de place demandé nettement supérieur aux besoins de l’activité. Ainsi, la commune souhaite que ce nombre de place soit indexé sur la surface accueillant du public ce qui sera plus réaliste. Le nombre de places demandées sera aussi affiné au regard des retours d’expérience de la commune avec des parkings, par exemple en zone UD. 

Par ailleurs, le règlement du PLU nécessite d’être mis à jour au regard de l’évolution de la loi afin :

· de supprimer la notion de SHON (intégration de la notion de surface de plancher) ;

· de définir cette notion de surface de plancher ;

· de mettre à jour les citations du code et les numéros d’articles ;

· de supprimer les mentions relatives aux COS conformément à la loi ALUR (notamment les articles 14) ;

· de supprimer les articles relatifs aux caractéristiques des terrains (articles 5) ;

· de corriger éventuellement certaines erreurs matérielles ;

· de prendre en compte la servitude relative à la prise en compte de la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques instituée par arrêté préfectoral du en date du 09 août 2016.

Monsieur le Maire présente les dispositions de l'article 2 de la loi n°2009-179 du 17 février 2009 relative à l'accélération des programmes de construction et d'investissement publics et privés et, le décret d'application n°2009-722 du 18 juin 2009 sur la création d'une procédure de modification simplifiée des PLU.
Monsieur le Maire expose qu’il convient dès lors de procéder à une modification simplifiée du document d’urbanisme communal pour l’adapter aux points soulevés précédemment.

Les changements induits par la modification simplifiée peuvent être effectués par délibération du conseil municipal après que le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 aient été mis à disposition du public, durant une durée d'au moins un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations.

Il peut être fait usage de cette procédure dans la mesure où il n’est pas porté atteinte à l’économie générale du PLU, la modification n’a pas pour effet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels et ne comporte pas de graves risques de nuisance.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L 153-45 et suivants,

Vu la délibération n° 2007/001 du conseil municipal en date du 26 janvier 2007 approuvant le plan local d’urbanisme du Tignet ;

Vu la délibération n°2008/087 du conseil municipal en date du 15/09/2008 approuvant la révision « simplifiée » n°1 du plan local d’urbanisme du Tignet ;

Vu la délibération n°2008/101/102/103 du conseil municipal en date du 17/11/2008 approuvant la modification n°1 du plan local d’urbanisme du Tignet ;

Vu la délibération n°2010/001 du conseil municipal en date du 23/01/2010 approuvant la modification n°2 du plan local d’urbanisme du Tignet ;

Vu la délibération n°2010/010 du conseil municipal en date du 22/02/2010 approuvant la modification simplifiée n°3 du plan local d’urbanisme du Tignet ;

Vu la délibération n°2011/036 du conseil municipal en date du 27/06/2011 approuvant la modification n°4 du plan local d’urbanisme du Tignet ;

Entendu l'exposé de Monsieur le maire ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 16 voix « Pour », et 5 voix « Contre » (M. Claude SERRA pour 2 voix, Mme Brigitte LUCAS pour 2 voix, M Gérard MOLINES, pour 2 voix) :

· ENGAGE une procédure de modification simplifiée du PLU, conformément aux dispositions des articles L 153-45 et suivants du code de l’urbanisme, visant à :

· Indexer le nombre de place de stationnement pour les commerces sur la surface accueillant du public et à affiner le nombre de place demandé ;

· supprimer la notion de SHON (intégration de la notion de surface de plancher) ;

· définir cette notion de surface de plancher ;

· de mettre à jour les citations du code et les numéros d’articles ;

· supprimer les mentions relatives aux COS conformément à la loi ALUR (notamment les articles 14) ;

· supprimer les articles relatifs aux caractéristiques des terrains (articles 5) ;

· corriger éventuellement certaines erreurs matérielles ;

· de prendre en compte la servitude relative à la prise en compte de la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques instituée par arrêté préfectoral du en date du 09 août 2016.

· NOTIFIE aux personnes publiques associées le projet de modification et de mettre le dossier de modification simplifiée à disposition du public pendant une durée minimale d'un mois. Cette mise à disposition du public sera annoncée ultérieurement par voie de presse et par l'affichage en vigueur sur la commune.

· SOLLICITE de l’État, pour les dépenses liées à la modification simplifiée du PLU, une dotation, conformément à l’article L132-15 du code de l’urbanisme ;

· DIT que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes, seront inscrits au budget de l’exercice considéré ;

· DEMANDE  le droit aux attributions du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée, conformément à l’article L132-16 du code de l’urbanisme.

COMMENTAIRES 
Mme LUCAS veut savoir pourquoi le maire ne s’appuie pas sur les préconisations du nouveau PLU pour répondre aux besoins de réalisations de parkings tel que préconisés dans cette délibération. 
Monsieur le Maire répond qu’il s’agit des parkings qui sont aussi dans l’ancien PLU, mais ne répondant pas à la demande actuelle de réalisation de parkings dédiés à l’accueil de clients, ou du personnel.  Il précise également que l’instruction des permis de construire se fait sur la base de la nouvelle réglementation car le COS ayant été supprimé par la loi ALUR. Le service instructeur de la CAPG calculera le nombre le nombre de parkings par rapport aux dispositions actuelles et il s’agit de modifier ce calcul de nombre de places.  
Il ajoute que le dossier de modification simplifiée du PLU, finalisé, sera mis à la disposition du public pendant  1 mois, aux fins de consultation. Une publicité sera faite pour informer le public de cette mise à disposition. Ensuite, le conseil municipal sera appelé à l’approuver.  
Mme LUCAS propose de retirer de la délibération le passage relatif à l’autorisation qui sera donnée au Maire pour signer toute convention de service et tout document concernant la modification simplifiée du PLU estimant que cela devrait être soumis à nouveau aux élus municipaux lors d’un conseil municipal. 

Monsieur le Maire accepte cette requête de Mme LUCAS et ce passage est retiré de la délibération. 

Monsieur SERRA souhaite donner une explication de leur vote défavorable sur cette délibération. Il regrette le retard pris dans la procédure d’élaboration du nouveau PLU. 
Monsieur le maire répond qu’effectivement qu’un retard a été pris dans l’élaboration du PLU dû uniquement au processus long d’étude du projet de la zone artisanale par  la commission des sites de la Préfecture qui doit donner son avis. Un premier avis négatif a été émis au mois de décembre 2017 par la commission des sites de la préfecture des Alpes-Maritimes contraignant la mairie à retravailler sur cette zone avec les services de l’Etat. 

Monsieur le Maire ajoute aussi que Monsieur Claude SERRA n’est pas étranger à ce retard, car en sa qualité de sous-préfet de l’arrondissement de Grasse, il n’avait pas soumis, à l’époque, avant le vote du plan local d’urbanisme du Tignet (PLU) en 2007, le projet de la zone artisanale à la commission des sites de la Préfecture. Il  estime que cela aurait permis de valider ou non officiellement cette zone artisanale dans le PLU de 2007, et aurait ainsi permis d’éviter aujourd’hui cette régularisation indispensable avec des contraintes bien plus encore importantes qu’il y a 11 ans. Il fait remarquer, qu’aujourd’hui,  malheureusement, il doit en sa qualité de maire, corriger les erreurs du passé et fait ce qui n’a pas été fait, il y a 11 ans. Il s’agit maintenant de fixer définitivement cette question de la zone artisanale. 
Monsieur SERRA fait remarquer qu’à l’époque, en 2007, il avait demandé des études de sols à la mairie dans le cadre du projet de la zone artisanale qu’il n’a jamais eues. 
Monsieur le Maire répond que cela démontre une fois de plus qu’en 2007, Monsieur SERRA en sa qualité de sous-préfet de l’époque de l’arrondissement de Grasse n’a pas fait correctement son travail, sinon, il n’aurait pas validé cette zone artisanale en l’état. Il estime que ce manquement aggrave encore plus sa responsabilité dans l’absence de consultation de l’avis de la commission des sites à l’époque en 2007. Cette situation aurait aggravé les difficultés dans l’élaboration du nouveau PLU. 
DELIBERATION N°2018.034 : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL AU TITRE DE LA DOTATION CANTONALE 2018
Monsieur José COTTON propose aux membres du Conseil Municipal le programme de travaux, objet de la demande de subvention au titre de la dotation cantonale 2018.

Chemin du Flaquier Sud :
Reprofilage et application d’un tapis d’enrobée du terrain de boules jusqu’au carrefour du chemin de la Maure soit 325 ml pour un montant de 32620,22 € H.T.

Ancien chemin de Draguignan :

Confortement de 50 ml d’accotement en enrobée et réalisation d’un bi couche à partir de la RD2562 sur une longueur de 211 ml pour un montant de 10623,70 € H.T.

Chemin des Moulins :

Reprofilage et application d’un tapis d’enrobée sur 210 ml pour un montant de 14389,76 € H.T.

Chemin de Speracedes :

Dérasement des accotements et application d’un tapis d’enrobée sur 198 ml pour un montant de 14850,95 € H.T.

Ces travaux ont pour objet d’éviter la dégradation des voies et améliorer la circulation des utilisateurs.

Le montant total des travaux a été estimé suivant devis à 72484,63 € H.T. soit 86981,55 € T.T.C.
Le plan de financement prévisionnel est le suivant :
Dotation cantonale 2018






46 458,00  € 

Autofinancement commune






26 026,63 € H.T.

T.V.A.









14 496,92  € H.T.

TOTAL T.T.C.







86 981,55 € T.T.C

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· APPROUVE le programme des travaux présenté et le plan de financement ci-dessus.
· AUTORISE monsieur le Maire à engager les démarches nécessaires
· DEMANDE à monsieur le Président du Conseil Départemental l’attribution des aides financières au titre d’une aide cantonale 2018
DELIBERATION N°2018.035 : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL AU TITRE DU PRODUIT DES AMENDES DE POLICE 2018

Monsieur José COTTON informe les membres du Conseil Municipal que les communes de moins de 10000 habitants peuvent prétendre bénéficier d’un soutien du Conseil Départemental au titre des amendes de police. Il s’agit pour ce dernier de reventiler les produits récoltés au titre des amendes de police perçus sur le territoire des dites communes.

Il propose de solliciter une aide auprès du conseil départemental pour les opérations suivantes :

Chemin de la Font du Flaquier :
Dérasement des accotements et application d’un bi couche à partir de la RD2562 sur une longueur de 97 ml pour un montant de 3957,31 € H.T.

Montée de l’Istre II :

Reprofilage et application d’un tapis d’enrobée sur une longueur de 61 ml pour un montant de 7812,41 € H.T.

Chemin de la Vallée Heureuse :

Réalisation d’un fossé en terre sur 60 ml et aménagement d’un exutoire pour un montant de 4060,42 € H.T.

Chemin de la Ravanelle :

Confortement de 25ml d’accotement en enrobé et réalisation d’un bicouche à partir du pont du Canal sur 105 ml pour un montant de 6077,83 € H.T.

Barrières de protection anti bélier :

Protéger les manifestations publiques contre les attaques à la voiture anti bélier et autres faits de petite délinquance pour un montant de 7180 € H.T.

Le montant de ces projets a été estimé suivant devis à 29 087,97 € H.T. soit 34 905,56 € T.T.C.

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :

Répartition du produit des amendes de police (30%)


  8 700,00 € 

Autofinancement commune






20 387,97 € H.T.

T.V.A.









  5 817,59 € H.T.

TOTAL T.T.C.







34 905,56 € T.T.C

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· ACCEPTER le programme des travaux présenté et le plan de financement ci-dessus.

· AUTORISER monsieur le Maire à engager les démarches nécessaires.

· DEMANDER à monsieur le Président du Conseil Départemental l’attribution des aides financières au titre de la répartition des amendes de police 2018
DELIBERATION N°2018.036 : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL AU TITRE DU PLAN DE PREVENTION DES RISQUES INCENDIES ET DES FORETS (PPRIF)

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mars 2001 portant approbation du plan de prévention des risques d’incendies de forêts du Tignet

Vu l’arrêté préfectoral en date du 8 novembre 2006 prescrivant la révision du PPRIF sur le territoire de la commune du Tignet

Vu l’arrêté préfectoral n°2007-318 du 04 juin 2007 portant approbation de la révision du PPRIF sur la commune du Tignet

Vu le courrier de monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes en date du 06 juillet 2017 attirant notre attention sur le caractère obligatoire de travaux de protection et de sauvegarde de notre territoire

Monsieur José COTTON expose au conseil municipal qu’il est nécessaire de réaliser les opérations suivantes :

· Pose de 6 hydrants

· Achat citernes   de capacité totale environ 120000 litres 

· Création d’une piste DFCI lieu-dit « Dourmillone »

· Achat de barrières DFCI

· Achat de panneaux de signalisation
Le montant prévisionnel des dépenses est de 103745,37 € H.T. soit 124494,44 € T.T.C.

Nous sollicitons l’aide du Conseil Départemental suivant le plan de financement ci-dessous :
Conseil Départemental (10%)





10370 €

Autofinancement de la Commune





93375,37 €

T.V.A.









 20749,07 €

TOTAL T.T.C.







124494,44 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· APPROUVE le programme des travaux présenté et le plan de financement ci-dessus.

· AUTORISE monsieur le Maire à engager les démarches nécessaires

· DEMANDE à monsieur le Président du Conseil Départemental l’attribution des aides financières au titre d’une aide cantonale 2018.

DELIBERATION N°2018.037 : DEMANDE DE SUBVENTIONS CREATION AIRE DE STATIONNEMENT ET GIRATOIRE CHEMINS MAURE ET FLAQUIER SUD

Monsieur José COTTON expose au Conseil Municipal qu’une réflexion a été menée pour sécuriser et aménager le secteur du Flaquier Sud et Chemin de la Maure.
La sécurisation porte sur l’organisation de la circulation, avec création d’un giratoire, afin de fluidifier le trafic et sécuriser le cheminement piétonnier.
L’aménagement porte sur le création d’une aire de stationnement d’environ 40 places, sur la parcelle communale B184 de 790 m², nécessaire pour les utilisateurs de parcours santé, les promeneurs et les futurs résidants du projet immobilier tout proche.

Le coût du projet s’élève à 75 972 € H.T. soit 91 166 € T.T.C.

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :

OPERATIONS







MONTANT H.T.

DEPENSES

Création aire de stationnement avec giratoire
chemin de la Maure

Travaux








65 972  € H.T.

Equipements divers







10 000  € H.T.

T.V.A.









15 194  € H.T.

TOTAL T.T.C.







91 166 € T.T.C.

RECETTES

Conseil Régional (dispositif FRAT) 30%




22 791 € H.T.

Conseil Départemental 30%






22 791 € H.T.

Autofinancement commune






30 390 € H.T.

T.V.A.









15 194  € H.T.

TOTAL T.T.C.







91 166 € T.T.C
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres votants : 

· ACCEPTE le plan de financement prévisionnel ci-dessus,
· SOLLICITE  les subventions auprès des différents co financeurs,
· AUTORISE monsieur le Maire à engager les démarches nécessaires
La séance est levée à 20h45

François BALAZUN 
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